
Quatrième Sommet des Amériques

Projet de lignes directrices pour le Plan d'action

Mar del Plata, les 4 et 5 novembre 2005

I. GARANTIR LES DROITS FONDAMENTAUX DES TRAVAILLEURS
I.1 Créer du travail décent

I.1.1. 
Promouvoir l'intégration des politiques du travail, économiques et sociales pour parvenir à des emplois de qualité et à la productivité dans le respect des normes fondamentales du travail. La dimension du travail occupera une place centrale dans la formulation de la politique économique, car nous savons que l’exclusion sociale, le chômage et des secteurs informels croissants créent d’énormes obstacles à l’équité et à la prospérité.
I.1.2. Promouvoir des politiques salariales qui améliorent la répartition des revenus et stimulent la reprise de la demande et de la croissance.

I.1.3. Accroître la couverture et l'efficacité des négociations collectives et élargir les droits syndicaux à tous les travailleurs du continent. Dans notre législation et dans son application, nous nous engagerons à tenir compte des normes fondamentales du travail reconnues dans la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi (1998) de l’OIT.
I.1.4.
Promouvoir la protection sociale et améliorer les revenus et la productivité dans l'économie parallèle urbaine et rurale.

I.1.5.
Encourager des programmes visant au développement économique des peuples autochtones. Ces programmes supposent la participation des gouvernements, du secteur privé, des organisations multilatérales et des peuples autochtones.
I.1.6.
Promouvoir des programmes ciblés sur les micro, petites et moyennes entreprises, leur proposant des services d'assistance technique, de micro-crédit, de formation et de placement; et étudier soigneusement la définition d’une stratégie de mise en œuvre hémisphérique pour les recommandations de la Commission de l’ONU sur le secteur privé et le développement. Ces programmes, qui seront universels, répondront aux besoins et renforceront les capacités des entrepreneurs autochtones et des femmes entrepreneurs. 
I.1.7.
Promouvoir des systèmes et des services de perfectionnement professionnel de qualité, en coordination avec les politiques économiques et les politiques en matière d'emploi et d'éducation, afin d'accroître la productivité des entreprises et l'employabilité individuelle.

I.1.8.
Réduire le fossé entre hommes et femmes, en adoptant une approche aux facettes multiples pour renforcer les capacités, multiplier les possibilités, équilibrer l’accès et éliminer les disparités entre femmes et hommes en milieu de travail.

I.1.9.
Promouvoir des politiques publiques visant à éliminer les pires formes de travail des enfants, conformément aux normes internationales.
I.1.10. Favoriser un dialogue social intégrateur entre les pouvoirs publics, les employeurs et les travailleurs, afin de renforcer les organisations patronales et les syndicats, de défendre les droits fondamentaux des travailleurs et d’encourager la protection sociale et de bonnes relations de travail.
I.2 Lutter contre toute forme de discrimination en matière d'emploi

I.2.1. Assurer un travail décent pour tous sans exception. 

I.2.2. Éliminer les inégalités en milieu de travail et dans l’emploi dues à toute forme de discrimination.

I.2.3.
Appliquer tout un éventail de politiques qui permettront aux femmes d’avoir plus facilement accès à des emplois décents, y compris à la formation et à l’éducation, des politiques destinées à éliminer toutes les formes de violence contre les femmes, et des politiques protégeant les droits des femmes en milieu de travail. 

I.3 Créer des politiques publiques pour éliminer la pauvreté

I.3.1. Promouvoir un programme social qui intègre des programmes de santé, d'éducation, de logement et de développement social afin de réduire la vulnérabilité de tous les ménages.

I.3.2. Veiller à mettre en place des mécanismes de protection sociale suffisants et satisfaisants, en se fondant sur le principe d'universalité des prestations. Dans ce contexte, veiller à l’enregistrement universel des naissances afin de garantir à tous des droits de citoyenneté.
II.3.3. Augmenter la protection des travailleurs au chômage, en favorisant leur employabilité et en établissant une assurance-chômage ou des mécanismes similaires à large couverture.

I.3.4.. Redoubler d’efforts pour fournir plus de statistiques financières fiables sur nos économies afin de pouvoir évaluer l’incidence de l'intégration des politiques économiques et sociales sur la création d'emplois.

I.3.5. Instaurer un dialogue international constructif sur les migrations internationales, en vue d'adopter des règlements équitables qui protègent les droits des migrants et leur donnent accès aux emplois décents, en s’assurant que les migrations se fassent dans l’ordre et de manière à profiter à toutes les parties et à stimuler la productivité globale. Les États s’efforceront d’adopter des structures nationales transparentes pour la gestion des migrations, dans le cadre d’exercices plus généraux visant à intégrer la gestion des migrations dans la planification globale de la politique socio-économique. 
II. INSCRIRE LES ÉCONOMIES NATIONALES DANS UNE MONDIALISATION UNIVERSELLE
II. 1 Promouvoir des règles commerciales justes dans le cadre de relations internationales équilibrées 

II.1.1. Élaborer un système commercial et financier stable et non discriminatoire qui crée un contexte propice aux investissements et au développement national productif.

II.1.2. Évaluer la dimension sociale et la dimension du travail ainsi que les objectifs concernant des emplois de qualité dans la négociation des traités de libre-échange et les processus d'intégration régionale, en tenant compte du fait que le commerce, l’emploi et la productivité sont conformes aux droits et principes fondamentaux du travail.
II.1.3. Établir des mécanismes pour partager équitablement les responsabilités et les obligations entre débiteurs et créanciers, mécanismes compatibles avec les objectifs de création d'emplois et de lutte contre la pauvreté.

II. 2 Promouvoir le développement des capacités novatrices, l'intégration et la diffusion des progrès technologiques

II.2.1. Favoriser des politiques qui facilitent et diffusent l'innovation technologique et organisationnelle dans les entreprises.

II.2.2. Encourager les politiques d'innovation pour les réseaux, les liens ou les conglomérats productifs.

II.2.3.  Mettre en place des mécanismes et des programmes destinés à inciter les petites et moyennes entreprises ainsi que les micro-entreprises à adopter et à utiliser davantage les technologies de l’information et des communications (TIC).
II. 3 Encourager la responsabilité sociale de l’entreprise afin de concilier les objectifs financiers et l'incidence sociale et environnementale
II.3.1.   Encourager des stratégies d'entreprise pour la définition et la certification de codes de conduite conformes aux principes internationalement acceptés.

II.3.2. Encourager les associations industrielles régionales qui cherchent à éliminer les pratiques abusives en matière d’emploi, notamment les tâches qui sont dangereuses sur le plan mental, physique, social ou moral ou qui sont nocives pour les enfants ou perturbent leur scolarité.
III. RENFORCER LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE 

III.1 Améliorer la capacité de l'État d’encourager ses citoyens 

III.1.1. Créer des politiques publiques qui appuient les stratégies de développement pour des emplois de qualité.

III.1.2. Renforcer les relations employeur-employé et leurs liens avec les secteurs économiques et sociaux, en accord avec les objectifs en matière d’emploi et d'inclusion sociale.

III.1.3.  
Améliorer la capacité institutionnelle des gouvernements aux niveaux locaux, en élaborant et en appliquant des programmes à long terme et en apportant d’autres formes d’assistance technique afin d’aider les ministères du Travail de l’hémisphère à renforcer leur capacité institutionnelle de manière à pouvoir appliquer efficacement le droit et les normes du travail, y compris éliminer les pires formes du travail des enfants.
III.1.4. Ratifier et respecter pleinement les normes établies dans les instruments juridiques pertinents, notamment la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC) et la Convention des Nations Unies contre la corruption. En outre, mettre en œuvre les recommandations du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC).
III.1.5.
Encourager des partenariats novateurs entre les secteurs public et privé ainsi qu’une réelle participation du secteur privé au développement communautaire. 
III.2 Favoriser un dialogue social tripartite dans lequel les acteurs gouvernementaux et sociaux s’engagent envers un modèle de développement propice à la création d’emplois plus nombreux et meilleurs
III.2.1.
Favoriser le dialogue social, élément important de la bonne gouvernance, en recherchant un dialogue tripartite entre les travailleurs, les employeurs et les représentants des gouvernements, afin de conclure des accords qui reflètent un large consensus dans la communauté et qui bénéficient d’un soutien public.
III.2.2  Renforcer les acteurs sociaux afin qu’ils participent aux institutions et aux mécanismes de dialogue social, et encourager des mécanismes de consultation systématique dans l’élaboration des politiques en aidant les intervenants à renforcer leurs capacités.
III.2.3.
Prévoir des ressources pour faciliter une participation véritable et universelle des acteurs sociaux, y compris la société civile, les administrations locales, l’État et les gouvernements provinciaux.
III.3 Consolider les mécanismes qui visent à atténuer les asymétries au niveau du développement national, conformément à l’objectif de renforcement de la démocratie dans l’hémisphère
III.3.1. Encourager la création de fonds structurels pour l’hémisphère destinés à améliorer la compétitivité des pays et des régions moins avancés afin de favoriser leur restructuration économique par la création d’emplois décents.

III.3.2.
Sera proposé par le Canada selon l’issue des pourparlers multilatéraux en cours. 
OBSERVATIONS DU CANADA SUR LES LIGNES DIRECTRICES 

POUR LE PLAN D’ACTION
Applicabilité
1) Le Plan d’action servira de feuille de route à la région entre le Quatrième Sommet et la prochaine réunion des dirigeants, au Cinquième Sommet. Nous proposons que le Plan d’action soit limité par ce calendrier. Il entrera en vigueur dès sa signature au Quatrième Sommet et devrait être entièrement appliqué d’ici que les dirigeants se retrouvent au Cinquième Sommet. 

Structure en deux volets
2) Nous proposons que le Plan d’action soit structuré de manière à attirer l’attention sur deux niveaux d’activité. Le premier mettra en lumière la capacité croissante de la région de poursuivre ses objectifs collectivement, par le biais d’institutions régionales, infrarégionales ou hémisphériques, dans l’intérêt général des Amériques. Le second comprendra des activités et des engagements à l’échelle nationale. Cette structure répondra à la nécessité d’une structure comprenant un cadre d’aide internationale mettant l’accent sur la responsabilité nationale. Le Canada propose donc de subdiviser le Plan d’action pour le Quatrième Sommet en engagements collectifs, d’une part, et nationaux, d’autre part. 

Système de responsabilité accrue
3) Pour être crédible, le Plan d’action doit être applicable et les résultats obtenus doivent être mesurables. Nous proposons de le structurer de manière à faciliter le suivi et en ayant à l’esprit des stratégies de mise en œuvre concrètes. Le Canada propose donc une structure qui :

· Définisse des objectifs en se fondant sur les principes énoncés dans la Déclaration;

· Dresse une liste d’initiatives précises à prendre pour réaliser les objectifs;

· Précise les résultats attendus et nomme les indicateurs;

· Propose un calendrier;

· Désigne et affecte, s’il y a lieu, des agents ou organismes particuliers ainsi que des ressources.

Questions de portée générale
4) Bon nombre des principes énoncés dans la Déclaration ont des conséquences générales pour les initiatives à prendre dans le cadre du Plan d’action. Nous proposons de présenter dans une des premières sections du Plan d’action les questions de portée générale qui éclaireront quant à la mise en œuvre de celui-ci. Voici quelques-unes de ces questions de portée générale :

· Égalité des sexes;

· Diversité culturelle;

· Connectivité en tant que processus et approche, plus que comme question de matériel;

· Protection des droits des groupes vulnérables et respect des normes internationales en matière droits de la personne et de droit du travail, protection contre toutes les formes d’exploitation et de mauvais traitements;

· Promotion d’une gouvernance universelle et de la démocratisation;

· Attachement à la durabilité de l’environnement; 

· Institutions partenaires de l’OEA, instruments clés pour les États en quête de croissance économique, d’équité sociale et de sécurité hémisphérique. 

5) Voici quelques-unes des initiatives que le Canada aimerait poursuivre :
Au niveau hémisphérique :
· Élaborer une stratégie de mise en œuvre pour les Amériques en ce qui concerne les recommandations du rapport de la Commission des Nations Unies sur le secteur privé et le développement;

· Réunir la Conférence régionale sur les migrations - Processus de Puebla – avec ses homologues sud-américains afin d’échanger des pratiques exemplaires et d’étudier soigneusement la question de l’établissement de politiques hémisphériques en matière de migrations;
· Faire part des meilleures pratiques canadiennes en ce qui concerne l’équité hommes-femmes en milieu de travail;
· Créer un centre latino-américain de soutien à l’élaboration des politiques d’innovation;
· Étudier de près la mise en place de moyens de financement novateurs pour les programmes d’aide aux PME  et l’utilisation créative des revenus nets de la Banque interaméricaine de développement.   

· Appuyer l’OEA en tant qu’instrument clé de la réalisation des mandats du Sommet, et l’affectation de ressources suffisantes à l’OEA pour qu’elle puisse s’acquitter de ce mandat;

· Souligner le rôle des institutions partenaires dans la réalisation des mandats du Sommet;

· Renouveler le mandat de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques;

· Continuer de négocier une Zone de libre-échange des Amériques;
Au niveau national :
· Appuyer les entrepreneurs autochtones;
· Encourager les partenariats entre secteurs public et privé afin de renforcer les capacités humaines et d’améliorer les compétences;

· Former des partenariats solides avec des administrations locales et municipales afin de favoriser la création d’emplois.
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